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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE VINGT ET UN 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de 
Saint-Colomban tenue le mardi le 19 janvier 2021 à 19h00, à l’hôtel de 
ville, au 330, montée de l'Église, par l'intermédiaire d'une visioconférence 
en vertu de l'arrêté 2020-029 du 26 avril 2020à laquelle sont présents 
mesdames les conseillères et messieurs les conseillers: 
 
Étienne Urbain, district 1         Sandra Mercier, district 4 
Christianne Wilson, district 2    Danielle Deraiche, district 5 
Isabel Lapointe, district 3     Dany Beauséjour, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Me Stéphanie Parent, directrice générale, est présente. 
Me Guillaume Laurin-Taillefer, greffier, est présent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19h04. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
 
RÉSOLUTION 001-01-2021 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement; 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h10 à 19h15. 
 
Les sujets abordés par les élus ci-après mentionnés ont été les suivants : 
 
Madame la conseillère Isabel Lapointe (district 3) 
 

 Lecture de la lettre de madame Ginette Sévigny relativement à 
l’entente avec le Club du Golf Capri; 

 
 Comité culturel – lancement d’un concours de chaises bizz-arts. 
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Madame la conseillère Sandra Mercier (district 4) 
 

 Labyrinthe et glissade au Centre récréatif et communautaire. 
 
Monsieur le conseiller Dany Beauséjour (district 6) 
 

 Souhaits de bonne année à tous les citoyens; 
 
 Entente avec le Club de golf Capri. 
 

Monsieur le Maire 
 

 Souhait de bonne année à tous les citoyens; 
 
 Service de police sur le territoire en lien avec la COVID¬-19; 
 
 Perspective des projets 2021 à la Ville; 
 
 Contrats de travail collectifs réglés à la Ville; 
 
 Dynamisme des employés et des membres du Conseil malgré la 

pandémie; 
 
 Décret de population de la Ville. 

 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h15 à 19h16. 
 
Aucune question. 
 
 
 
DÉPÔT DU BILAN DE LA POLITIQUE DE LA FAMILLE, DES AÎNÉS ET 
DES PERSONNES HANDICAPÉES POUR L’ANNÉE 2019 
 
Il est procédé au dépôt du bilan de la Politique de la famille, des aînés et 
des personnes handicapées pour l’année 2019. 

 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DE LA VICE-PRÉSIDENTE À LA VÉRIFICATION 
DE LA COMMISSION MUNICIPALE DU QUÉBEC CONCERNANT LES 
PROCESSUS ENCADRANT L'ADOPTION DES RÈGLEMENTS 
 
Il est procédé au dépôt du rapport de la vice-présidente à la vérification de 
la Commission municipale du Québec concernant les processus 
encadrant l'adoption des règlements, daté de décembre 2020, 
conformément à l’article 86.8 de la Loi sur la Commission municipale, 
RLRQ, c. C-35. 
 
 
RÉSOLUTION 002-01-2021 
DEMANDE AU MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DE 
L’HABITATION LA PERMISSION D’OCTROYER UN CONTRAT SANS 
DEMANDE DE SOUMISSION CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 573.3.1 
DE LA LOI SUR LES CITÉS ET VILLES (RLRQ, c. C-19) 
 
CONSIDÉRANT les articles 573.3.1 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 
c. C-19) donnant, notamment, au ministre le pouvoir de permettre à une 
Ville d’octroyer un contrat sans demander de soumission; 
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CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban est membre de Tricentris 
et, à ce titre, lui confie le tri des matières recyclables provenant de son 
territoire; 
 
CONSIDÉRANT que l’actuel contrat entre la Ville et Tricentris vient à 
échéance le 14 avril 2022; 
 
CONSIDÉRANT les pourvois en contrôle judiciaire et demandes de 
jugement déclaratoire visant à déclarer nuls les contrats entre Tricentris et 
la Ville de Laval et la Municipalité régionale de comté Vaudreuil-
Soulanges (dossiers de Cour 540-17-012648-175 et 540-17-012809-173); 
 
CONSIDÉRANT que le jugement rendu par le juge Michel Yergeau de la 
Cour supérieure, le 07 octobre 2019, déclare que ces contrats ont été 
conclus illégalement, mais autorise leur maintien en vigueur jusqu’à leur 
terme; 
 
CONSIDÉRANT les permissions d’appeler de bene esse du jugement de 
la Cour supérieure obtenues par la Ville de Laval, la MRC de Vaudreuil-
Soulanges et Tricentris; 
 
CONSIDÉRANT que la procédure d’appel de ce jugement viendra 
vraisemblablement à terme après l’expiration du contrat actuel; 
 
CONSIDÉRANT le projet de loi no 65 déposé le 24 septembre 2020 par le 
ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques modifiant principalement la Loi sur la qualité de 
l’environnement (RLRQ, c. Q-2) en matière de consigne et de collecte 
sélective; 
 
CONSIDÉRANT que selon l’échéancier prévu par le ministre, la 
modernisation de la collecte sélective entrerait en vigueur en décembre 
2021; 
 
CONSIDÉRANT les conditions de marché actuelles des centres de tri et 
les délais requis pour procéder aux appels d’offres pour le tri des matières 
recyclables et pour la collecte et le transport de celles-ci vers le centre de 
tri ainsi désigné; 
 
CONSIDÉRANT que, dans les conditions actuelles, il est dans l’intérêt de 
la Ville de conclure un contrat sans demande de soumission avec 
Tricentris; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par Madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par Monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
DE DEMANDER au ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, 
conformément à l’article 573.3.1 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. 
C-19) la permission, aux conditions qu’il pourrait déterminer, d’octroyer un 
contrat concernant le tri et le conditionnement des matières recyclables à 
Tricentris pour la période du 14 avril 2022 au 31 décembre 2024 sans 
demande de soumission et d’approuver le projet de contrat joint à la 
présente résolution. 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer, pour et au nom de la Ville, tout 
document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente. 
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RÉSOLUTION 003-01-2021 
DÉMARCHES JURIDIQUES CONCERNANT L’ENTENTE 
INTERMUNICIPALE RELATIVE À LA GESTION ET AU FINANCEMENT 
DES ÉQUIPEMENTS, DES INFRASTRUCTURES, DES SERVICES ET 
DES ACTIVITÉS À CARACTÈRE SUPRALOCAL 
 
CONSIDÉRANT que les municipalités de Saint-Colomban, 
Saint-Hippolyte, Sainte-Sophie, Saint-Jérôme, Prévost et la Municipalité 
régionale de comté de La Rivière-du-Nord (ci-après « MRC ») ont conclu 
une entente intermunicipale relative à la gestion et au financement des 
équipements, des infrastructures, des services et des activités à caractère 
supralocal (ci-après « EISA ») en 2002; 
 
CONSIDÉRANT qu’à l’article 2 de cette entente, il est prévu que le 
service de train de banlieue est un EISA; 
 
CONSIDÉRANT qu’un désaccord existe entre la municipalité de Saint-
Jérôme et les autres municipalités de la MRC, soit Saint-Colomban, Saint-
Hippolyte, Sainte-Sophie et Prévost relativement à l’interprétation de la 
disposition portant sur le financement du service du train de banlieue; 
 
CONSIDÉRANT que les municipalités de Saint-Colomban, Saint-
Hippolyte, Sainte-Sophie et Prévost souhaitent mettre fin au désaccord 
relatif au financement du service du train de banlieue en entreprenant les 
démarches ou recours jugés utiles; 
 
CONSIDÉRANT que les municipalités de Saint-Colomban, Saint-
Hippolyte, Sainte-Sophie et Prévost souhaitent être conseillées et 
représentées par le même cabinet d’avocats, soit Cain Lamarre; 
 
CONSIDÉRANT que des demandes d’accès à l’information pourraient 
être effectuées par Cain Lamarre dans le cadre de son mandat; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER le cabinet d’avocats Cain Lamarre pour conseiller la Ville 
de Saint-Colomban et pour entreprendre les démarches ou recours jugés 
utiles relativement au sujet ci-avant mentionné; 
 
D’AUTORISER le cabinet d’avocats Cain Lamarre à transmettre des 
demandes d’accès à l’information pour et au nom des municipalités de 
Saint-Colomban, Saint-Hippolyte, Sainte-Sophie et Prévost, faites dans le 
cadre du présent mandat. 
 
La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme étant 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
 
RÉSOLUTION 004-01-2021 
NOMINATION DES MEMBRES – DIVERS COMITÉS DE LA VILLE DE 
SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder au renouvellement du mandat 
et à la nomination de certains membres de divers comités; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
DE PROCÉDER aux nominations et renouvellement de mandats comme 
suit : 
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Comité consultatif d'urbanisme Fin du mandat 

15/01/2022 
Fin du mandat 

15/01/2023 
Serge Pyanykh  X  
Éric Miljours  X  
François Allard (renouvellement)  X 
Yvan Lambert (renouvellement)  X 

 
Comité consultatif 
d'environnement 

Fin du mandat 
15/01/2022 

Fin du mandat 
15/01/2023 

Mathieu Bigras  X  
Marc Lalande (renouvellement)  X 
Émilie Riopel (renouvellement)  X 
Olivier Côté X  
Benjamin Brossard 
(renouvellement)  X 

 
Comité de l'Agenda 21 local Fin du mandat 

15/01/2022 
Fin du mandat 

15/01/2023 
Valérie Gravel  X  
Nicolas Stival  X  
Gaétan Demers  X  
Ayla Scriven  X  
Mélanie Jean (renouvellement)  X 
Simon Harvey X  

 
Comité de la famille, des aînés 
et des personnes handicapées 

Fin du mandat 
15/01/2022 

Fin du mandat 
15/01/2023 

Jocelyne Mainville  X  
Normand Beauséjour  X  
Annie Leroux  X  

Brigitte Canden (nomination)  X 
 

 
 
RÉSOLUTION 005-01-2021 
OCTROI D'UNE AIDE FINANCIÈRE AU CENTRE D'ENTRAIDE DE 
SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT la demande de soutien financier du Centre d'Entraide de 
Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT le dépôt des documents requis conformément à la 
Politique 8014 portant sur l'aide financière et le soutien aux organismes 
locaux; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER une aide financière d’un montant de dix mille (10 000 $) au 
Centre d'Entraide de Saint-Colomban; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-702-90-970. 
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Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 006-01-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE ENTENTE DE PRÊT À 
USAGE AVEC LE CENTRE D'ENTRAIDE DE SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT que la Ville et le Centre d’Entraide de Saint-Colomban 
ont conclu une entente le 12 juillet 2016 concernant le prêt des locaux 
situés au 326, montée de l’Église; 
 
CONSIDÉRANT que cette entente est venue à échéance le 1er janvier 
2021; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville et le Centre d’Entraide de Saint-Colomban 
souhaitent conclure une nouvelle entente; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer l’entente de prêt à usage 
relativement au bâtiment situé au 326, montée de l’Église avec le Centre 
d’Entraide de Saint-Colomban. 
 
 
RÉSOLUTION 007-01-2021 
OCTROI DE CONTRAT – REFONTE DE LA SIGNALÉTIQUE SUR LE 
TERRITOIRE DE LA VILLE (ADM-GRÉ-2020-409) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à la refonte de la 
signalétique sur le territoire de la Ville (ADM-GRÉ-2020-409); 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice des communications 
et optimisation du service citoyen; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Bélanger Branding Design Ltée, au 
coût de treize mille dollars (13 000 $), excluant les taxes applicables, et 
ce, conformément à leur offre de prix datée du 10 novembre 2020; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-100-00-726, projet 2021-08. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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RÉSOLUTION 008-01-2021 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE D’AIDE 
FINANCIÈRE DANS LE CADRE DE L'APPEL DE PROJETS - APPUI 
POUR L'ÉLABORATION D'UN PLAN DE DÉVELOPPEMENT D'UNE 
COMMUNAUTÉ NOURRICIÈRE 
 
CONSIDÉRANT le désir de la Ville d’offrir, sur son territoire, l’accès à des 
aliments frais et locaux; 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière du ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ), 
dans le cadre de l'appel de projets - appui pour l'élaboration d'un plan de 
développement d'une communauté nourricière; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et non admissibles, 
dont les coûts d’exploitation continus du projet visé; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice des communications et optimisation du 
service citoyen, ou toute autre personne mandatée par cette dernière, à 
présenter une demande d’aide financière dans le cadre de l'appel de 
projets - appui pour l'élaboration d'un plan de développement d'une 
communauté nourricière; 
 
D'AUTORISER la directrice des communications et optimisation du 
service citoyen, ou toute autre personne mandatée par cette dernière, à 
signer tous les documents à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 009-01-2021 
AUTORISATION DE POSER LA CANDIDATURE DE LA VILLE DE 
SAINT‑COLOMBAN DANS LE CADRE DU MÉRITE OVATION 
MUNICIPALE 2021 (ÉDITION SPÉCIALE COVID-19) 
 
CONSIDÉRANT l’appel de candidatures dans le cadre du mérite Ovation 
municipale 2021, édition spéciale COVID-19, organisé par l’Union des 
municipalités du Québec (UMQ); 
 
CONSIDÉRANT l’occasion pour la Ville de se démarquer quant aux 
mesures mises de l’avant dans le cadre de la pandémie de la COVID-19, 
et ce, en déposant sa candidature relativement aux dossiers suivants : 
 
 Marché en ligne; 
 Prêt sans contact et trousse de jeux de la bibliothèque municipale; 
 Agente de relations humaines. 

 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D'AUTORISER la Ville de Saint-Colomban à déposer sa candidature dans 
le cadre du mérite Ovation municipale 2021, édition spéciale COVID-19, 
de l’Union des municipalités du Québec. 
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RÉSOLUTION 010-01-2021 
APPROBATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES 
SÉANCES TENUES EN DÉCEMBRE 2020 
 
CONSIDÉRANT que copies des procès-verbaux ont été remises à 
chaque membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 
333 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, 
le greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal des 
séances suivantes: 
 

- Séance ordinaire du 08 décembre 2020; 
- Séance extraordinaire exclusive au budget 2021 du 08 décembre 

2020. 
 
 
RÉSOLUTION 011-01-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE – ACTE DE SERVITUDE POUR LES 
SERVICES D’UTILITÉ PUBLIQUE D'HYDRO-QUÉBEC ET BELL 
CANADA SUR LE LOT 6 289 311 DU CADASTRE DU QUÉBEC (RUE 
DUVERNAY) 
 
CONSIDÉRANT qu’il est requis d’implanter des services d’utilité publique 
d’Hydro-Québec et de Bell Canada sur une partie du lot SIX MILLIONS 
DEUX CENT QUATRE-VINGT-NEUF MILLE TROIS CENT ONZE (6 289 
311) du cadastre du Québec; 
 
CONSIDÉRANT qu’à cet effet, il est requis que la Ville consente à 
l’établissement d’une servitude réelle et perpétuelle, en faveur d’Hydro-
Québec et de Bell Canada, sur le lot ci-avant mentionné; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer tous les documents requis afin 
de consentir à Hydro-Québec et à Bell Canada une servitude réelle et 
perpétuelle sur une partie du lot 6 289 311 du cadastre du Québec. 
 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 31 DÉCEMBRE 2020 
 
La directrice générale dépose le rapport des dépenses autorisées 
couvrant la période du 01 au 31 décembre 2020. Ces dépenses ont été 
effectuées en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du 
pouvoir d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions 
par les membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant d’un million deux cent cinquante-
cinq mille deux cent trente-cinq dollars et dix-neuf cents (1 255 235,19 $) 
en référence aux chèques numéros 28793 à 28852 a été effectué en vertu 
du règlement numéro 1018-2020. 
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RÉSOLUTION 012-01-2021 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Danielle Deraiche, 
appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et résolu 
unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de neuf cent 
soixante-dix-sept mille quatre cent soixante-quatre dollars et soixante-dix-
huit cents (977 464,78 $), en référence aux chèques numéros 28876 à 
29044; 
 
D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à 
en effectuer les paiements. 
 
 
RÉSOLUTION 013-01-2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1001-2021 DÉCRÉTANT 
L'IMPOSITION DES TAUX DE TAXATION, DE COMPENSATIONS ET 
DE LA TARIFICATION DE DIFFÉRENTS SERVICES MUNICIPAUX 
POUR L'ANNÉE 2021 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance extraordinaire du 08 décembre 2020 par madame la conseillère 
Christiane Wilson; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation sur le site Internet de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1001-2021 décrétant l'imposition des 
taux de taxation, de compensations et de la tarification de différents 
services municipaux pour l'année 2021. 
 
 
RÉSOLUTION 014-01-2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1002-2021 RELATIF À LA 
TARIFICATION DE L'ENSEMBLE DES SERVICES MUNICIPAUX 2021 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance extraordinaire du 08 décembre 2020 par madame la conseillère 
Christiane Wilson; 
 
CONSIDÉRANT la modification de l’article 2.11 du projet de règlement et 
que cette dernière ne change pas l’objet du règlement; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation sur le site Internet de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1002-2021 relatif à la tarification de 
l'ensemble des Services municipaux 2021. 
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RÉSOLUTION 015-01-2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 2023 
DÉCRÉTANT DES TRAVAUX POUR LA CONSTRUCTION ET 
L'AMÉNAGEMENT D'UN NOUVEAU GARAGE MUNICIPAL ET 
AUTORISANT UN EMPRUNT DE HUIT MILLIONS SEPT CENT MILLE 
DOLLARS (8 700 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion et le projet de règlement déposé à 
la séance ordinaire du 08 décembre 2020 par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation sur le site Internet de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT le règlement 2023 prévoit une dépense de huit millions 
sept cent mille dollars (8 700 000 $) payable sur trente (30) ans, par 
l’intermédiaire d’une taxe spéciale imposée sur tous les immeubles 
imposables de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT la modification à l’article 2 du projet de règlement et que 
celle-ci ne change pas l’objet du règlement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 2023 décrétant des travaux pour la 
construction et l'aménagement d'un nouveau garage municipal et 
autorisant un emprunt de huit millions sept cent mille dollars (8 700 000 $) 
nécessaire à cette fin. 
 
 
RÉSOLUTION 016-01-2021 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE LES PROCÉDURES RELATIVES 
À LA VENTE D'IMMEUBLES POUR DÉFAUT DE PAIEMENT DE 
L’IMPÔT FONCIER PAR LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ 
DE LA RIVIÈRE-DU-NORD 
 
CONSIDÉRANT que conformément aux articles 511 et suivants de la Loi 
sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), la Ville désire procéder à la vente 
de certains immeubles inscrits à la liste datée du 08 janvier 2021 pour 
non-paiement de l’impôt foncier; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche, et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire, ou en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale, le greffier ou la trésorière, à entreprendre toutes les 
démarches nécessaires auprès de la Municipalité régionale de comté de 
La Rivière-du-Nord afin que celle-ci procède à la vente pour défaut de 
paiement de l’impôt foncier des immeubles inscrits sur cette liste. Cette 
vente aura lieu le 10 juin 2021 aux bureaux administratifs de la 
Municipalité régionale de comté de La Rivière-du-Nord situés à Saint-
Jérôme. 
 
 
RÉSOLUTION 017-01-2021 
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 413-12-2020 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal a adopté la résolution numéro 
413-12-2020 lors de la séance ordinaire du 8 décembre 2020 concernant 
l’acquisition d’un balai mécanique de rue de type aspirateur (TP-SP-2020-
410); 
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CONSIDÉRANT que la résolution doit être modifiée afin d’y mentionner 
que cette dépense soit financée par le surplus non affecté; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
DE MODIFIER la résolution numéro 413-12-2020 afin de mentionner au 
sixième alinéa que la dépense soit financée par le surplus non affecté. 
 
 
RÉSOLUTION 018-01-2021 
DÉPÔT ET APPROBATION DU RAPPORT DES PRÉVISIONS 
BUDGÉTAIRES 2021 DE L'OFFICE MUNICIPAL D'HABITATION DE 
SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport des prévisions budgétaires 2021 de 
l’Office municipal d’habitation de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT la couverture budgétaire approuvée par la Société 
d’habitation du Québec pour des crédits de vingt-cinq mille neuf cent 
vingt-neuf dollars (25 929 $); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER le budget 2021, tel que déposé, et d’émettre un paiement 
de deux mille cinq cent quatre-vingt-treize dollars (2 593 $) représentant la 
contribution de la Ville, soit dix pour cent (10 %) du déficit prévu au budget 
2021; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au poste 
budgétaire 02-520-00-963. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu'il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
___________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES RESSOURCES HUMAINES POUR LA 
PÉRIODE DU 05 DÉCEMBRE 2020 AU 07 JANVIER 2021 
 
Conformément à l’article 33 du règlement 1018-2020 concernant la 
délégation de pouvoirs, suivis budgétaires et gestion de la dette, 
abrogeant et remplaçant le règlement 1018-2019, la directrice des 
ressources humaines dépose le rapport des ressources humaines 
couvrant la période du 05 décembre 2020 au 07 janvier 2021. 
 
 
RÉSOLUTION 019-01-2021 
MODIFICATION À L'HORAIRE DE TRAVAIL DES EMPLOYÉS-
CADRES DU SERVICE DES COMMUNICATIONS ET RELATIONS 
AVEC LES CITOYENS 
 
CONSIDÉRANT que par les résolutions 136-04-2020 et 262-08-2020, le 
Conseil municipal procédait à l’embauche de monsieur Mathieu Douville à 
titre de concepteur artistique et madame Karine St-Pierre à titre de 
conceptrice-rédactrice; 
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CONSIDÉRANT que ces embauches prévoyaient un horaire variable à 
temps partiel, de 30 heures par semaine; 
 
CONSIDÉRANT les besoins du Service des communications et relations 
avec les citoyens et qu’il est requis d’augmenter le nombre d’heures à 
37,5 heures par semaine; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’ENTÉRINER la majoration du nombre de 37,5 heures par semaine, 
pour les postes de concepteur artistique et de conceptrice-rédactrice du 
Service des communications et relations avec les citoyens en date du 18 
janvier. 
 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL 2020 DES PERMIS DU SERVICE 
D'AMÉNAGEMENT, ENVIRONNEMENT ET URBANISME 
 
Le rapport annuel 2020 des permis du Service d'aménagement, 
environnement et urbanisme est déposé. 
 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DU MOIS DE DÉCEMBRE 2020 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'urbanisme du 15 décembre 2020 
est déposé. 
 
 
RÉSOLUTION 020-01-2021 
DÉROGATION MINEURE – RUE DU HAVRE 
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure relativement à 
l'immeuble suivant : 
 
No 2020-20436 
 
Identification du site concerné :   Matricule : 5464-91-4304; 
 Cadastre : 4 727 546; 
 Adresse : rue du Havre 
 
CONSIDÉRANT que la demande de dérogation mineure visait à 
permettre la hauteur totale du bâtiment projeté (garage isolé) à 7,1 mètres 
au lieu de 6 mètres, de permettre une hauteur de mur à 4,92 mètres au 
lieu de 4 mètres ainsi que de permettre une porte de garage d'une hauteur 
de 4,27 mètres au lieu de 3,66 mètres le tout tel qu’il appert sur le plan 
préparé par Plan image Inc. en date du 03 décembre 2020; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation défavorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 15 décembre 2020 concernant la dérogation mineure 
2020-20436; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 16 décembre 2020 sur le 
site Internet de la Ville annonçant la demande de dérogation mineure 
2020-20436; 
 
CONSIDÉRANT la tenue d’une consultation écrite du 16 décembre 2020 
au 19 janvier 2021; 
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CONSIDÉRANT qu’aucun commentaire n’a été reçu par la Ville suivant la 
publication de l’avis à toute personne qui désire transmettre des 
commentaires à propos de cette dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes via le 
clavardage sur la page Facebook de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
DE REFUSER la dérogation mineure 2020-20436 telle que recommandée 
par le Comité consultatif d’urbanisme. 
 
RÉSOLUTION 021-01-2021 
PLAN PROJET DE CONSTRUCTION CONFORMÉMENT AU 
RÈGLEMENT NUMÉRO 608 CONCERNANT LES PLANS 
D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (P.I.I.A) 
 
CONSIDÉRANT la demande de certificat d’autorisation pour une enseigne 
sur poteau et sur la marquise, situés sur le lot QUATRE MILLIONS 
QUATRE CENT QUARANTE-SIX MILLE TROIS CENT SOIXANTE-DEUX 
(4 446 362) du cadastre du Québec, situé au 343, côte Saint-Nicholas; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande est assujettie au règlement numéro 
608, tel qu'amendé, concernant les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A); 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 15 décembre 2020; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER les plans relatifs à la demande de certificat pour un projet 
d’installation d’une enseigne sur poteau et sur marquise situés sur le lot 
QUATRE MILLIONS QUATRE CENT QUARANTE-SIX MILLE TROIS 
CENT SOIXANTE-DEUX (4 446 362) du cadastre du Québec ayant 
comme adresse civique le 343, côte Saint-Nicholas, le tout tel que montré 
au plan préparé par Transwolrd, daté du 01 décembre 2020, et ce, 
conformément au règlement numéro 608, tel qu'amendé, concernant les 
plans d’implantation et d’intégration architecturale (P.I.I.A), le tout 
conditionnel : 
 
 Que la base des poteaux soit sur socle en briques ou en bloc de 

béton architectural de même couleur que le bâtiment; 
 
 Qu’un aménagement paysager soit réalisé autour du socle de 

l’enseigne. 
 
D'AUTORISER le Service d'aménagement, environnement et urbanisme à 
émettre le certificat à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 022-01-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE – PROTOCOLE D’ENTENTE PE-
2021-IMMO-05 DU DÉVELOPPEMENT DOMICILIAIRE « QUARTIER DE 
LA RIVIÈRE », PHASE 5 
 
CONSIDÉRANT que le développement domiciliaire « Quartier de la 
rivière », phase 5, rencontre toutes les exigences en la matière; 
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CONSIDÉRANT que la signature d’un protocole d’entente est une 
condition préalable à la construction d’infrastructures routières; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier ou le directeur du Service 
d’aménagement, environnement et urbanisme, à signer le protocole 
d’entente PE-2021-IMMO-05 relatif au développement domiciliaire 
« Quartier de la rivière », phase 5; 
 
Le titulaire devra prévoir un sentier cyclable tel qu’établi au plan; 
 
Le titulaire s’engage à céder à la Ville, lors du dépôt d’une demande de 
permis de lotissement, un ou des terrains équivalents à dix pour cent 
(10 %) de la superficie du ou des terrains faisant l’objet de l’opération 
cadastrale; 
 
Le protocole d'entente doit être dûment signé par toutes les parties dans 
un délai maximal de deux (2) ans de l'adoption de la présente résolution. 
À l'expiration de ce délai, si la présente résolution devient nulle et non 
avenue. 
 
Cette résolution est conditionnelle au dépôt et à la conformité des 
documents requis, en vertu du règlement 245-2014 et ses amendements 
concernant les ententes relatives à des travaux municipaux et au 
règlement 246-2014 et ses amendements relatifs aux normes et 
exigences de construction des infrastructures routières et au mobilier 
urbain. 
 
 
RÉSOLUTION 023-01-2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 3011 RELATIF AUX 
INSTALLATIONS SEPTIQUES 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 08 décembre 2020 par madame la conseillère 
Danielle Deraîche; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation sur le site Internet de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT les modifications apportées aux articles 24, 26 et aux 
annexes A et B et que ces dernières ne changent pas l’objet du 
règlement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 3011 relatif aux installations septiques. 
 
 
RÉSOLUTION 024-01-2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT RÉSIDUEL NUMÉRO 3001-2020-12, TEL 
QU'AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER PLUSIEURS DISPOSITIONS 
(CAMPING, HÉBERGEMENTS TOURISTIQUES, HABITATIONS 
UNIFAMILIALES ISOLÉES, KIOSQUES FRUITS ET LÉGUMES) 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 08 octobre 2020 par 
madame la conseillère Danielle Deraîche; 
 
 



 
9997 

CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement le 08 octobre 
2020; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du second projet de règlement le 03 novembre 
2020; 
 
CONSIDÉRANT l’avis annonçant la possibilité de faire une demande de 
participation à un référendum publié le 16 novembre 2020; 
 
CONSIDÉRANT que la période prévue pour faire une demande 
d’approbation référendaire était fixée du 16 au 24 novembre 2020; 
 
CONSIDÉRANT qu’au 24 novembre 2020, une demande d’approbation 
référendaire a été reçue à l’égard d’une partie de l’article 17 et 18; 
 
CONSIDÉRANT l’article 135 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
(RLRQ, c. A-19.1) permettant l’adoption d’un règlement résiduel contenant 
les dispositions du second projet qui n’ont fait l’objet d’aucune demande 
valide; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance sur le site Internet de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu majoritairement, monsieur le conseiller Dany Beauséjour vote 
contre: 
 
D’ADOPTER le règlement résiduel numéro 3001-2020-12, tel qu'amendé, 
afin de modifier plusieurs dispositions (camping, hébergements 
touristiques, habitations unifamiliales isolées, kiosques fruits et légumes). 
 
RÉSOLUTION 025-01-2021 
PREMIÈRE ACCEPTATION DES TRAVAUX ET LIBÉRATION 
PARTIELLE DE LA GARANTIE FINANCIÈRE DU PROJET 
DOMICILIAIRE « RUE DE LIÈGE », PHASE 1 – PROTOCOLE 
D’ENTENTE PE-2019-LIEG-01 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport favorable de monsieur Yann 
Lamontagne, ingénieur au Service des travaux publics, daté du 07 janvier 
2021, qui spécifie que les travaux relatifs aux infrastructures du projet 
domiciliaire « rue de Liège », phase 1, ont été complétés et répondent aux 
exigences du règlement 245-2014 et ses amendements ; 
 
CONSIDÉRANT que la garantie financière initiale est de neuf cent trente-
deux mille trois cent trente-six dollars et quatre-vingt-sept cents (932 
336,87 $) ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la libération d'une partie de la 
garantie financière, soit un montant de sept cent trente-six mille trois cent 
trente-six dollars et quatre-vingt-sept cents (736 336,87 $) ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de conserver un montant de cent quatre-
vingt-seize mille dollars (196 000,00 $) afin de garantir les travaux de 
correction, le pavage et autres travaux nécessaires à la finalité du projet; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement : 
 
D’ACCEPTER lesdits travaux, et ce, conformément à l’article 10 du 
protocole d’entente intervenu entre le titulaire et la Ville ; 
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D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à procéder à la 
libération d’une partie de la garantie financière à savoir la somme de sept 
cent trente-six mille trois cent trente-six dollars et quatre-vingt-sept cents 
(736 336,87 $) et à signer tous les documents à cet effet, le tout 
conditionnellement à ce que le titulaire du protocole remettre une garantie 
financière au montant de cent quatre-vingt-seize mille dollars 
(196 000,00 $). 
 
 
RÉSOLUTION 026-01-2021 
OCTROI DE CONTRAT – ACQUISITION D'UNE NACELLE ARTICULÉE 
USAGÉE (TP-DP-2021-006) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition d'une nacelle 
articulée usagée (TP-DP-2021-006); 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 

 Équipement Pascolift Inc.; 
 Accès Location d'équipements Inc.; 
 Cisolift Distribution Inc.; 
 NSL Mécanique Inc.; 
 Poulin Équipement. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Équipement Pascolift Inc.  37 500 $ 
Cisolift Distribution Inc. 37 950 $ 
Accès location d'équipements Inc. 43 700 $ 
NSL Mécanique Inc. n/a 
Poulin Équipement n/a 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Équipement Pascolift Inc., au coût 
de trente-sept mille cinq cents dollars (37 500 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 17 
décembre 2020; 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer, pour et au nom de la Ville, tout 
document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-00-725, projet 2021-05, financée par le fond de 
roulement et remboursable sur une période de cinq (5) ans. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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RÉSOLUTION 027-01-2021 
OCTROI DE CONTRAT – ACQUISITION DE DEUX (2) TOYOTA RAV4 
HYBRIDE LE AWD (TP-DP-2021-007) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition de deux (2) Toyota 
RAV4 hybride LE AWD (TP-DP-2021-007); 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Toyota Lachute; 
 Toyota Saint-Jérôme; 
 Toyota Sainte-Agathe; 
 Sainte-Thérèse Toyota. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Toyota Sainte-Agathe 72 076,00 $ 
Toyota Lachute 73 160,86 $ 
Toyota Saint-Jérôme 74 136,00 $ 
Sainte-Thérèse Toyota n/a 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
CONSIDÉRANT que l’offre de Toyota Saint-Jérôme est la plus 
avantageuse en raison des délais de livraison plus précis; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Toyota Saint-Jérôme, au coût de 
soixante-quatorze mille cent trente-six dollars (74 136,00 $), excluant les 
taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 15 
décembre 2020; 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer, pour et au nom de la Ville, tout 
document utile et nécessaire afin de donner plein effet à la présente; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-00-724 et 22-700-00-724, projet 2021-04, financée par 
le fonds de roulement et remboursable sur une période de cinq (5) ans. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
RÉSOLUTION 028-01-2021 
OCTROI DE CONTRAT – FOURNITURE ET TRANSPORT DE PIERRE 
(TP-DP-2021-009) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite obtenir des prix pour la fourniture et 
le transport de pierre (TP-DP-2021-009); 
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CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Uniroc Inc.; 
 Carrières Uni-Jac Inc.; 
 Sables L.G. (Bau-Val Inc.) 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Uniroc Inc. 77 010 $ 
Carrières Uni-Jac Inc. 91 735 $ 
Sables L.G. (Bau-Val Inc.) n/a $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Uniroc Inc., au coût de soixante-
dix-sept mille dix dollars (77 010 $), excluant les taxes applicables, et ce, 
conformément à leur offre de prix datée du 16 décembre 2020; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-320-00-621. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
RÉSOLUTION 029-01-2021 
OCTROI DE CONTRAT – FOURNITURE ET INSTALLATION DE 
POMPES POUR LA STATION DE POMPAGE DU PARC PHELAN (TP-
DP-2021-013) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition et l’installation de 
pompes pour la station de pompage du parc Phelan (TP-DP-2021-013); 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Brébeuf mécanique de procédé Inc.; 
 Groupe H2O Inc.; 
 Groupe Québeco Inc. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Brébeuf mécanique de procédé Inc. 19 164,74 $ 
Groupe H2O Inc. n/a 
Groupe Québeco Inc. n/a 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Brébeuf mécanique de procédé 
Inc., au coût de dix-neuf mille cent soixante-quatre dollars et soixante-
quatorze cents (19 164,74 $), excluant les taxes applicables, et ce, 
conformément à leur offre de prix datée du 22 septembre 2020; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-00-711, projet 2016-17. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
RÉSOLUTION 030-01-2021 
DEMANDE DE PERMIS DE VOIRIE AUPRÈS DU MINISTÈRE DES 
TRANSPORTS DU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban doit exécuter des travaux 
dans l’emprise des routes entretenues par le ministère des Transports; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit obtenir une permission de voirie du 
ministère des Transports pour intervenir sur les routes entretenues par le 
ministère; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban est responsable des 
travaux dont elle est maître d’œuvre; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban s’engage à respecter les 
clauses des permissions de voirie émises par le ministère des Transports; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban s’engage à remettre les 
infrastructures routières dans leur état original; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
DE DEMANDER au ministère des Transports du Québec de lui accorder 
les permissions de voirie au cours de l’année 2021; 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics à signer les 
permissions de voirie pour tous les travaux dont les coûts estimés, de 
remise en état des éléments de l’emprise, n’excédant pas dix mille dollars 
(10 000 $) puisque la Ville s’engage à respecter les clauses de la 
permission de voirie. 
 
De plus, la Ville s’engage à demander, chaque fois qu’il le sera 
nécessaire, la permission requise. 
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RÉSOLUTION 031-01-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE 
INTERMUNICIPALE AVEC LA MUNICIPALITÉ DU CANTON DE GORE 
RELATIVEMENT AU DÉNEIGEMENT DU CHEMIN LAROCHE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure une entente intermunicipale 
avec la Municipalité du Canton de Gore, et ce, afin que cette dernière 
procède au déneigement du chemin Laroche situé sur le territoire de la 
Ville; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville et la Municipalité du Canton de Gore désirent 
se prévaloir des dispositions des articles 468 et suivants de la Loi sur les 
cités et villes (RLRQ, c. C-19) et des articles 569 et suivants du Code 
municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1), pour la conclusion de cette 
entente; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer l'entente intermunicipale avec la 
Municipalité du Canton de Gore relative au déneigement du chemin 
Laroche. 
 
 
RÉSOLUTION 032-01-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 
115.8 DE LA LOI SUR LA QUALITÉ DE L’ENVIRONNEMENT DANS LE 
CADRE DE LA RECONSTRUCTION DU BARRAGE DU LAC 
L'HEUREUX (X0004586) 
 
CONSIDÉRANT que par sa résolution 148-04-2020, la Ville s’engageait à 
procéder aux correctifs requis pour assurer la sécurité fonctionnelle et 
structurale du barrage du lac l’Heureux (X0004673); 
 
CONSIDÉRANT que suite aux recommandations des ingénieurs 
responsables de l’étude d’évaluation de la sécurité, il est convenu que la 
Ville doit procéder à la reconstruction du barrage; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux requièrent l’autorisation du ministère de 
l’Environnement et Lutte contre les changements climatiques du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la firme Stantec Experts-Conseils Ltée et monsieur 
Sylvain Comeault, ingénieur et directeur du Service des travaux publics, à 
présenter une demande d’autorisation au ministère de l’Environnement et 
Lutte contre les changements climatiques du Québec relativement à ce 
projet; 
 
D’AUTORISER la firme Stantec Experts-Conseils Ltée et monsieur 
Sylvain Comeault, ingénieur et directeur du Service des travaux publics, à 
signer tous les documents exigés en vertu de l’article 115.8 de la Loi sur la 
qualité de l’environnement (RLRQ, Q-2), y compris l’attestation 
d’exactitude. 
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RÉSOLUTION 033-01-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE AVEC LE CLUB 
DE GOLF CAPRI 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure une entente avec le Club de 
golf Capri concernant l'accès et l'utilisation du terrain du Club de golf Capri 
pour la pratique des activités de ski de fond, raquette et marche; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par,monsieur le conseiller 
Étienne Urbain appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer ladite entente. 
 
 
RÉSOLUTION 034-01-2021 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME INITIATIVE DE TOURISME 
HIVERNAL - APPUI À L'ENTRETIEN DES SENTIERS 
 
CONSIDÉRANT que la Ville aimerait favoriser la fréquentation des sites 
de ski de fond, de motoneige et de quad par des touristes du Québec et 
d’ailleurs; 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du programme Initiative de tourisme hivernal - appui à l'entretien des 
sentiers offert par le gouvernement du Canada; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
présenter une demande de subvention dans le cadre du programme 
Initiative de tourisme hivernal - appui à l'entretien des sentiers; 
 
D'AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
signer tous les documents à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 035-01-2021 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DE L’APPEL DE PROJETS DU PROGRAMME 
D’ASSISTANCE FINANCIÈRE AUX INITIATIVES LOCALES ET 
RÉGIONALES EN MATIÈRE D’ACTIVITÉ PHYSIQUE ET DE PLEIN AIR 
(PAFILR) 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
de l’appel de projets du Programme d’assistance financière aux initiatives 
locales et régionales en matière d’activité physique et de plein air 
(PAFILR); 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
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CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
présenter une demande de subvention dans le cadre du Programme 
d’assistance financière aux initiatives locales et régionales en matière 
d’activité physique et de plein air (PAFILR) ministère de l'Éducation et de 
l'Enseignement supérieur; 
 
D'AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
signer tous les documents à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 036-01-2021 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME EMPLOIS D'ÉTÉ CANADA (EEC) 
2021 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du programme Emplois d'été Canada (EEC) 2021; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
présenter une demande de subvention dans le cadre du programme 
Emplois d'été Canada (EEC) 2021 du gouvernement du Canada; 
 
D'AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
signer tous les documents à cet effet. 
 
RÉSOLUTION 037-01-2021 
CRÉATION D'UN COMITÉ TECHNIQUE PORTANT SUR 
L’AMÉNAGEMENT DU PARC MULTISPORTS GAFFNEY-KENNEDY 
 
CONSIDÉRANT que la participation de plusieurs Services et expertises 
s’avère une bonne manière d’apporter de nouvelles idées; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban souhaite ainsi bénéficier 
de l’expertise de ses employés et de ressources externes détenant une 
expertise spécialisée afin de mener à terme un projet d’aménagement 
d’un parc multisports; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
DE CRÉER un comité technique portant sur l’aménagement du parc 
multisports Gaffney-Kennedy, constitué des cinq (5) membres suivants: 
 
 Un représentant du Service de l’aménagement, environnement et 

urbanisme, désigné par le directeur du service; 
 Un représentant du Service des travaux publics, désigné par le 

directeur du service; 
 Un représentant du Service des sports, loisirs et vie 

communautaire, désigné par le directeur du service; 
 Le Maire; 
 Un représentant détenant une expertise spécialisée. 

 
 
RÉSOLUTION 038-01-2021 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME AIDE AU DÉVELOPPEMENT DES 
INFRASTRUCTURES CULTURELLES 
 
CONSIDÉRANT l’avant-projet relatif à l'implantation d'un point de service 
de la bibliothèque sur le territoire de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du Programme Aide au développement des infrastructures culturelles; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts éventuel; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER la teneur de l’avant-projet et des documents 
I’accompagnant, le tout soumis dans le cadre du projet de construction 
d'une nouvelle bibliothèque, et dont copie est déposée au dossier du 
Conseil; 
 
D'APPROUVER le budget pluriannuel d'exploitation « proforma » contenu 
à l’avant-projet; 
 
DE PORTER le nombre d'heures d'ouverture hebdomadaires à quatre-
vingt-un (81) heures par semaine (niveau bon des normes reconnues) 
suivant la construction de la nouvelle bibliothèque qui se déploiera en 
deux points de service; 
 
D'ENGAGER la Ville à investir un minimum d'un million quatre cent 
quarante-neuf mille dollars (1 449 000 $) correspondant à 30 % du coût 
minimal du projet tel que mentionné dans l'étude d'opportunité; 
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D’AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque, ou toute autre 
personne mandatée par cette dernière, à présenter une demande de 
subvention dans le cadre du programme Aide au développement des 
infrastructures culturelles; 

D'AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque à signer, pour et 
au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein 
effet à la présente et à déposer la demande dans le cadre du programme 
Aide au développement des infrastructures culturelles. 

PÉRIODE D’INTERVENTIONS 

La période d’interventions s'est tenue de 20h21 à 20h35. 

Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 

Monsieur Christian Côté 

 Entretiens des fossés -Inondation du 24 décembre 2020;

 Évaluation de la capacité des ponceaux;

 Solution à proposer.

Monsieur Guillaume Desert 

 Bornes sèches;

 Achat de micro pour le Conseil municipal.

Madame Valérie Gravel 

 Octroi de contrat – Acquisition deux RAV4 hybrides;

Madame Jasmine Léger 

 Procès-verbaux des Comités de la Ville sur le site Internet de la
Ville.

Madame Valérie Boivin 

 Installation de dos d’âne et panneau d’arrêt coin Excalibur et
Lancelot.

RÉSOLUTION 039-01-2021 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 

À 20h36 l'ordre du jour étant épuisé. 

Il est dûment proposé par madame la conseillère Isabel Lapointe, appuyé 
par madame la conseillère Christiane Wilson et résolu unanimement: 

DE LEVER la présente séance. 

________________________ 
Xavier-Antoine Lalande 
Maire 

_______________________ 
Guillaume Laurin-Taillefer 
Greffier 

- signé - - signé -


